
 
 

 
 

 
 

 

 

 

Les organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires et FA des Pyrénées-Orientales 
considèrent que la crise actuelle et le mouvement des « gilets jaunes » sont le 
produit des politiques fiscales, économiques et sociales menées depuis de 
nombreuses années, privilégiant les revenus du capital au détriment du pouvoir 
d’achat des salariés et retraités, de la protection sociale et des services publics. 

 
Les annonces du Président de la République et du Gouvernement ne répondent 
en rien à l’urgence sociale, pas plus que le « grand débat » verrouillé d’avance 
par Emmanuel Macron. C’est pourquoi nous réaffirmons avec force l’urgence 
d’une augmentation générale des minimas sociaux, du SMIC et de tous les 
salaires, des pensions et retraites, tant dans le privé que dans le public. 

 
Nous entendons agir et peser partout pour que s’ouvrent le plus rapidement 
possible des négociations en vue de relever l’ensemble des grilles de salaires, de 
conforter les services publics sur tous les territoires et de lutter contre la 
précarité. 

 
Les organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires et FA des Pyrénées-Orientales 
réaffirment   la   nécessité   d’engager   la   mobilisation   à   tous   les   niveaux 
permettant de créer le rapport de force interprofessionnel et de poursuivre la 
convergence déjà en cours entre le mouvement syndical et le mouvement des 
gilets jaunes. 

 

Elles appellent l’ensemble des salariés à faire grève 
le mardi 5 février 2019 

et à participer à toutes les actions organisées ce jour-là. 
 
 

Elles invitent les salariés du public comme du privé à organiser des assemblées 
générales sur les lieux de travail et à mettre en débat la perspective de la grève 
reconductible.  AG de secteurs à partir de 9h 

 
Départ de 3 points de rassemblement (Lycée Arago, ARS, Centre des Impôts) à 
11h pour une convergence Place de Catalogne, suivie d'actions de 
blocage/filtrage dans Perpignan. 

 
15h : AG interprofessionnelle (maison des syndicats, 8 rue de la Garrigole) 

 

TOUS UNIS POUR UN VRAI PROGRÈS SOCIAL, UNE VRAIE JUSTICE SOCIALE. 


